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Dans son jugement du 27 mars 1996, la Grande Chambre de la Cour européenne
des Droits de l'Homme est arrivée à la conclusion, à une majorité de 11 voix
contre 7, qu'une ordonnance de divulgation sommant un journaliste britannique
de révéler l'identité de sa source, ainsi que l'amende qui lui a été infligée pour
refus d'obtempérer, emportent violation de la liberté d'expression et d'information
que protège l'article 10 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de
l'homme et des libertés fondamentales.

En 1990, William Goodwin, journaliste-stagiaire travaillant pour " The Engineer",
avait été reconnu coupable de contempt of court par la Chambre des lords pour
avoir refusé de révéler l'identité d'un informateur qui lui avait fourni des
informations financières provenant d'un plan confidentiel de développement
d'une société privée. Selon la Chambre des lords, la nécessité d'obtenir la
divulgation résidait dans le fait que la société privée s'exposait à subir un grave
préjudice si l'information contenue dans son plan de développement était diffusée
alors que des négociations de refinancement étaient en cours. L'ordonnance de
divulgation a été reconnue conforme à la section 10 de la loi de 1981 sur le
contempt of court , dans la mesure où il était considéré comme établi que la
divulgation était nécessaire dans l'intérêt de la justice. Cependant, la Cour
européenne des Droits de l'Homme, a estimé que l'ordonnance de divulgation
contestée contrevient à l'article 10 de la Convention européenne des Droits de
l'Homme. Bien que l'ordonnance de divulgation et l'amende infligée à Goodwin
pour avoir refusé de révéler sa source aient été "prescrits par la loi" et aient
poursuivi un but légitime, ("la protection des droits d'autrui"), l'ingérence des
tribunaux britanniques dans la liberté d'expression et d'information de Goodwin
n'est pas considérée comme nécessaire dans une société démocratique. La
majorité des membres de la Cour, et même le collectif des opposants, ont
fermement souligné le principe selon lequel la "protection des sources
journalistiques est l'une des pierres angulaires de la liberté de la presse", et que
"sans une telle protection, les sources pourraient être dissuadées d'assister la
presse dans l'information du public sur des sujets d'intérêt public". Dans son
jugement, la Cour insiste sur le fait, que sans protection des sources
journalistiques, le "rôle indispensable de "chien de garde" (de la presse) et son
aptitude à fournir des informations précises et fiables pourrait se trouver
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amoindrie". La Cour considère qu'une ordonnance de divulgation ne peut être
compatible avec l'article 10 de la Convention, à moins d'être justifiée par un
impératif prépondérant d'intérêt public. Comme la Cour l'a précisé : "En bref, les
limitations apportées à la confidentialité des sources journalistiques appellent de
la part de la Cour l'examen le plus scrupuleux". En l'occurrence, la Cour
européenne juge que les intérêts de la société privée - éliminer, en engageant
une procédure contre la source, la menace (résiduelle) d'un dommage causé par
le diffuseur de l'information confidentiellesont insuffisants pour l'emporter sur
l'intérêt public capital que constitue la protection de la source du journaliste
requérant.

Le jugement de la Cour européenne dans l'affaire Goodwin apporte un important
appui supplémentaire en faveur de la protection des sources journalistiques,
comme l'illustrent déjà plusieurs lois nationales et les outils de surveillance
internationale des libertés de la presse ( voir, par exemple, la résolution du
Parlement européen sur la non-divulgation des sources journalistiques, parue au
JOCE du 14 février 1994, n° C 44/34; ainsi que la Résolution sur les libertés
journalistiques et les droits de l'homme, adoptée dans le cadre de la Conférence
européenne des ministres responsables de la politique des communications de
masse, qui s'est tenue à Prague les 7 et 8 décembre 1994 ( voir : IRIS, 1995-1:4)).

European Court of Human Rights, Case of Goodwin v. the United
Kingdom, 27 March 1996, No 16/1994/463/544.

https://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-57974

Cour européenne des Droits de l'Homme, affaire Goodwin c. Royaume-Uni, arret
du 27 mars 1996, N°16/1994/463/544.
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